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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD Direction départenrtentaie des territoires
Liberté

Service Risques Eau Forêt

Arrêté n- H MMS1023
portant distraction et application du régime forestier de parties de parcelles de terrain

appartenant à la commune de Serra-di-Scopamene dans le département de Corse du Sud

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi d'orientation sur la forêt n® 2001-602 du 9 juillet 2001,
Vu les articles L 211-1, L 211-2, L 214-3, R 214-6 et D 214-4 du code forestier ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à

l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;
Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre

LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;
Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de

M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu le procès-verbal du 3 mars 2022 d'installation dans ses fonctions de M. Amaury de
SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-
du-Sud ;

Vu la délibération de la commune de Serra-di-Scopamene du 9 juillet 2022 ;
Vu l'avis favorable de Monsieur le directeur territorial de l'Office national des forêts du 2

janvier 2023 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 :

La distraction du régime forestier s'applique aux parcelles désignées ci-après, assises sur le
territoire communal de Sotta, forêt communale de Serra-di-Scopamene, propriété de la
commune de Serra-di-Scopamene, issues de la division parcellaire cadastrale de la parcelle
section F n° 1171 :
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Parcelle cadastrale Surface Situation foncière

des parcelles
PROPRIÉTAIRE

F 1202 1 251 Vendue
PRIVÉE (vendue par la commune par
acte administratif du 18/05/2019

F 1206 1 805 Vendue
PRIVÉE (vendue par la commune par
acte administratif du 18/05/2019

F 1203 1 599
Hors vocation

forestière
Commune de Serra-di-Scopamene

F 1204 24
Hors vocation

forestière
Commune de Serra-di-Scopamene

F 1205 190
Hors vocation

forestière
Commune de Serra-di-Scopamene

TOTAL SURFACE A

DISTRAIRE DU

RÉGIME FORESTIER

4 869

(0,4869ha)

Article 2- L'application du régime forestier s'applique à la parcelle désignée ci-après,
assise sur le territoire communal de Sotta, forêt communale de Serra-di-Scopamene,
propriété de la commune de Serra-di-Scopamene, issue de la division parcellaire
cadastrale de la parcelle section F n®1171 :

Parcelle cadastrale Surface Motif de l'application
du régime forestier

PROPRIÉTAIRE

F 1207 138 010 m^ Conserve sa vocation

forestière

Commune de Serra-di-Scopamene

TOTAL SURFACE A

APPLIQUER AU

RÉGIME FORESTIER

138 010

(13,8010 ha)

Correspondant au secteur délimité sur les plans annexés au présent arrêté.

Article 3 : La présente décision accordant la distraction et l'application du régime forestier
prendra effet à la date de signature du présent arrêté.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le
directeur territorial de l'Office national des forêts et le maire de la commune de Serra-di-
Scopamene sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse.

Ajaccio, le
1 4 MARS 2023

Le préfet

Pour le prgfôt^ar délégation, ̂
1 général ^ ̂

fEY /
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ANNEXE 1 : Plan cadastral
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I  Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

flitrêté n° du 1 0 MARS 2023
portant mise en demeure la commune de Grosseto-Prugna de respecter les

prescriptions du PPRI du Frassu

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté n°06-0186 du 9 février 2006 approuvant le plan de prévention des risques
d'inondation dans le bassin versant du Frassu, et son règlement ;

Vu le décret du 15 janvier 2021, nommant M. Pierre LARREY secrétaire général de la
préfecture de Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du 03 mars 2022 portant délégation de signature à M. Pierre Larrey, secrétaire
général de la préfecture de Corse-du-Sud ;

Vu le courrier du 09 août 2022, par lequel la direction départementale des territoires
informe la commune de Grosseto-Prugna de son manquement aux obligations
réglementaires et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses observations ;

Considérant que la commune de Grosseto-Prugna a aménagé, sur ses parcelles cadastrales
A4631 et A4632 située à Porticcio, une aire de stationnement d'environ 1700m^ ;

Considérant que ces parcelles sont intégralement situées dans la zone rouge du plan de
prévention du risque inondation du Frassu ;

Considérant que le règlement dudit PPRI interdit spécifiquement l'aménagement d'aire de
stationnement en zone rouge (titre II, chapitre 1, article 1) ;

Prclcclure de laCorse-dii-Sinl - l'alais l.antivy - Cours Napoléon - 20188 AJaccio cedex 0 - -Siandard : 04.95. Il .12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 81i30 à l Ili30 et de I3h30 à 15li30
Adresse électronique : Drcfecturef<r'Corse-du-sud.goiiv.rr - www.corse-dii-siid.gouv.rr
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Considérant dès lors que la commune de Grosseto-Prugna doit faire l'objet d'une mise en
demeure de respecter ces dispositions, en application de l'article L. 171-8 du Code de
l'environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRETE

Article 1®' - Mise en demeure

La commune de Grosseto-Prugna est mise en demeure de respecter les prescriptions du
règlement du plan de prévention du risque inondation du Frassu, approuvé par l'arrêté
préfectoral n®06-0186 en date du 6 février 2006, en supprimant la zone de stationnement
aménagée sur les parcelles cadastrales 4631 et 4632, section A, commune de Grosseto-
Prugna, dans un délai de deux mois.

Article 2 - Mesures d'urgences

Afin d'éviter le stationnnement de véhicules dans une zone soumise à un fort risque
inondation, la commune de Grosseto-Prugna doit procéder à la fermeture de sa zone de
stationnement aménagée sur ses parcelles A4631 et A4632, et à sa mise en défens. Cela doit
être fait dans un délai de 3 jours à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 - Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure ou aux mesures d'urgences à l'expiration des
délais impartis, les sanctions prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement
pourront être appliquées.

Article 4 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la commune de Grosseto-Prugna, et publié aux actes
administratifs du département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Grosseto-Prugna
pendant un délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de
l'accomplissement de cette mesure sera adressé à la direction départementale des territoires,
service risques eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 - Exécution

Le secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et la maire
de Grosseto-Prugna sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET

Direction départementale des territoires
Liberté Service Risques Eau Forêt
Égalité ^
Fraternité

Arrêté n** du 1 4 MARS Z023
portant renouvellement de l'autorisation d'exploiter la micro-centrale sur la rivière Gravona

à Bocognano

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L. 181-1 à 31 et R. 181-1 à 56 ;

Vu le Code de l'énergie et notamment l'article L. 511-1 à 13 et L. 531-1 à 6 ;

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n°84-310 en date du 29 août 1984 portant règlement d'eau pour les
entreprises autorisées sur les cours d'eau - micro-centrale sur la rivière Gravona à
Bocognano;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n® 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement
et relevant des rubriques 1.1.2.0,1.2.1.0,1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au
décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0
(2®) de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de
l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
d'entretien des cours d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en

application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de
l'environnement ;
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Vu l'arrêté préfectoral n°09-0760 en date du 10 juillet 2009 portant modification de
l'arrêté préfectoral n°84-310 du 29 août 1984 portant règlement d'eau de la micro
centrale sur la rivière Gravona à Bocognano ;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique 3.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de
l'environnement ;

Vu l'arrêté du 20 septembre 2017 autorisant le transfert de l'autorisation d'exploiter la
micro-centrale sur la rivière Gravona à Bocognano délivré à la Société Corse
Hydroélectrique de la GRAVONA par l'arrêté préfectoral modifié n°84-310 en date du
29 août 1984;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'eau du bassin Corse 2022-
2027, approuvé par la délibération n® 21/236 AC de l'Assemblée de Corse en date du 17
décembre 2021 ;

Vu l'arrêté n®2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature
à M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Considérant l'absence de modification substantielle de l'ouvrage autorisé ;

Considérant que le renouvellement de l'autorisation est compatible avec le SDAGE de Corse
2022-2027 et ses orientations fondamentales ;

Considérant que les aménagements prennent en considération la continuité écologique de la
Gravona et ses affluents.

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Corse-du-Sud,
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ARRETE

Titre 1^': obiet de l'autorisation

Article 1 : Titulaire et durée de l'autorisation

La présente autorisation est attribuée à la SARI AXOR (Siret : 831147 830 00010) domiciliée à
ZI de Baléone 20167 Sarrola Carcopino pour une durée de 20 années à compter de
l'échéance du précédent règlement d'eau, soit un terme fixé au 29 août 2044.

Cette autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de
l'État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation, et prendre les
mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage
provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement, de
la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales
relatives aux infractions au Code de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le
permissionnaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y
être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état
normal de bon fonctionnement.

Article 2 : Champ d'application de l'autorisation

Le présent acte vaut autorisation environnementale au titre de l'article L. 181-1 du Code de
l'environnement.

En application de l'article L. 531-1 du Code de l'énergie, le présent acte vaut autorisation
d'exploiter l'énergie hydraulique au titre de l'article L. 511-1 du même code.

Les installations, ouvrages, travaux et activités couverts par cette autorisation relèvent des
rubriques suivantes de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du Code de
l'environnement :
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Rubrique

1.2.1.0

Intitulé

À l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu
par l'article L. 214-9, prélèvements et installations et

ouvrages permettant le prélèvement, y compris par
dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe

d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

1® D'une capacité totale maximale supérieure ou
égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours
d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du

canal ou du plan d'eau (A) ;

2° D'une capacité totale maximale comprise entre

400 et 1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du
cours d'eau ou, à défaut, du débit global

d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D).

Régime Quantité
totale

800 l/s soit :
2 880 mVh

3.1.1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, constituant :

1® Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;

2® Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou
égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de
l'installation (A) ;

b) Entraînant une différence de niveau supérieure à
20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen
annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de
l'ouvrage ou de l'installation (D).

Au sens de la présente rubrique, la continuité
écologique des cours d'eau se définit par la libre
circulation des espèces biologiques et par le bon
déroulement du transport naturel des sédiments.

> 50 cm
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Rubrique Intitulé Régime Quantité
totale

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de

ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

1® Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou
égale à 100 m (A) ;

2® Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

(D).

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert
par les eaux coulant à pleins bords avant
débordement.

<10 m

3.2.1.0

Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion

de l'entretien visé à l'article L. 215-14 réalisé par le

propriétaire riverain, des dragages visés à la rubrique
4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visés à la
rubrique 2.1.5.0, le volume des sédiments extraits
étant au cours d'une année :

1® Supérieur à 2 000 m^ (A) ;

2® Inférieur ou égal à 2 000 m^ dont la teneur des
sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau
de référence SI (A) ;

3® Inférieur ou égal à 2 000 m^ dont la teneur des
sédiments extraits est inférieure au niveau de

référence SI (D).

200 m^ / an

Article 3 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités objets de la présente autorisation sont situés,
installés et exploités conformément aux dispositions de la présente autorisation et aux plans
d'exécution. Ils sont également conformes au contenu et aux plans du dossier de demande
d'autorisation lorsque ceux-ci ne sont pas contraires à la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation ou des plans d'exécution doit être portée, avant sa réalisation, à la
connaissance du préfet.

Le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires. S'il estime que les
modifications sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour les éléments
énumérés à l'article L. 211-1 du Code de l'environnement, il pourra inviter le bénéficiaire de
l'autorisation à déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les conditions prévues par
l'article L. 181-1 du même code.
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Titre 2 : caractéristiques des ouvrages autorisés

Article 4 : Localisation des ouvrages

Les ouvrages autorisés par le présent arrêté sont situés sur la commune de Bocognano
(20136) dans le département de Corse-du-Sud (2A). Ces ouvrages sont :

•  une prise d'eau située sur la Gravona entre les parcelles G 31 et G 151 à l'altitude
892,1 m NGF ;

•  une usine de production hydroélectrique turbinant et restituant à la Gravona (en rive
gauche) les eaux prélevées par la prise d'eau, située sur la parcelle D 239 à l'altitude de
552,42 m NGF ;

•  une conduite forcée constituée d'un tronçon de 3650 m de long et d'un diamètre de
600 à 700 mm suivant les sections reliant la prise d'eau à l'usine de production
hydroélectrique.

Ainsi, la hauteur de chute est de 339,68 m et le tronçon court-circuité (TGG) est de 3650 m
pour la Gravona.

Article 5 : Caractéristiques de la prise d'eau

La prise d'eau est constituée de plusieurs éléments.

•  Le barrage est implanté à la cote 889 mNGF et sa crête culmine à 892,1 mNGF. Gelui-ci
est installé sur toute la largeur du cours d'eau et comporte un point bas au niveau de
la grille à la cote 891,66 mNGF (espace inter barreaux de 95 mm) pour y canaliser l'eau
et une passe centrale de 1,2 m ;

•  L'ancienne passe à poissons est constituée de 8 bassins et d'un radier muni de
ralentisseurs. L'alimentation se fait par une échancrure dans le bajoyer gauche du
barrage ;

Le dessableur a pour dimension 1,55 m de large pour 19,55 m de long. Le fond
comporte une pente d'environ 5 % de l'amont vers l'aval ;

•  La chambre de mise en charge est séparée du dessableur par un petit muret. Une grille
fine (espacement de 10 mm) inclinée à environ 39® empêche les poissons de pénétrer
dans la conduite ;

•  La goulotte de dévalaison est située au-dessus de la grille de la chambre de mise en
charge. Les poissons sont dirigés vers une fosse de réception avec une longueur de
2 m, une largeur d'1 m et une hauteur d'au minimum 1 m. Une échancrure de fond
circulaire de 14 cm de diamètre est implantée avec une pelle de 0,24 m à l'axe de
l'orifice.
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Article 6 : Caractéristiques de l'usine

L'usine hydroélectrique est située à une altitude de 557 mNGF sur la parcelle D 239 à
Bocognano. La production d'électricité est réalisée via 2 turbines Pelton d'un débit
d'équipement de 800 l/s et d'un débit d'armement de 6 l/s. L'eau turbinée est restituée à la
Gravona par un canal de fuite de 20 ml.

La puissance maximale brute (PMB) de l'installation est de 2 665 kW.

La centrale est réalisée conformément aux descriptions, plans et schémas figurant dans le
dossier de renouvellement d'autorisation.
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Titre 3 : prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d'eau

Article 7 : Caractéristiques normales des ouvrages

Le débit maximal dérivé est de 800 l/s, correspondant aux débits d'équipement des turbines
situées dans l'usine de production d'électricité. Le débit minimal prélevé est de 6 l/s,
correspondant à son débit d'armement.

Le captage des eaux se faisant sur un seuil déversant le niveau minimal d'exploitation de la
retenue est fixé à la cote de ce seuil, soit 895,5 mNGF.

Article 8 : Débits maintenus à l'aval des ouvrages de prélèvement

Les prélèvements d'eau s'effectuent uniquement entre le 1®' octobre et le 14 juillet, ce qui
implique un chômage de l'installation du 15 juillet au 30 septembre.

De plus, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de restituer, directement à l'aval
de l'ouvrage de prélèvement d'eau, et dans la limite des débits entrant observés, les débits
minimaux suivants :

•  35 l/s par la passe à poissons

•  35 l/s par la goulotte de dévalaison

Dans tous les cas le débit réservé directement à l'aval devra être de 70 l/s.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans le
cours d'eau sont affichées à proximité immédiate de la prise d'eau et de l'usine, de façon
permanente et lisible.

Article 9 : Dispositifs de contrôle du niveau et débits

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d'établir et d'entretenir les repères et
dispositifs destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits
mentionnés au présent titre.

Les repères sont définitifs et invariables, ils sont rattachés au nivellement général de la France
(NGF) et associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le
niveau normal de la retenue et doit rester lisible pour les agents en charge du contrôle des
installations et de la police de l'eau.

Article 10 : Irrigation

Pendant la période du 15 juillet au 30 septembre la canalisation restera en charge afin
d'assurer un débit disponible de 40 l/s pour l'irrigation et le maintien sous pression de trois
bouches d'incendie.

Le débit réservé de 70 l/s devra être assuré, quel que soit le débit prélevé pour l'irrigation,
dans la limite du débit naturel du cours d'eau en amont de la prise.
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Titre 4 : prescriptions relatives à Tentretien des ouvrages

Article 11 : Entretien de l'installation

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, entretient et maintient fonctionnels les dispositifs
établis pour assurer ses obligations, et notamment celle de restitution de débit réservé ainsi
que son contrôle.

La surveillance courante est assurée par un contrôle à distance en liaison ADSL et des visites
de routine.

Cette surveillance est renforcée en cas de crue, et une visite des seuils est effectuée après
chacune d'entre elles, pour vérifier le bon état des ouvrages de génie civil et des grilles.

Article 12 : Entretien des retenues d'eau

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de manœuvrer les organes de régulation de
l'ouvrage de manière à respecter les cotes mentionnées au présent arrêté d'autorisation.

Article 13 : Mesures à prendre en cas d'incident

Un plan d'intervention et d'alerte sera affiché à la prise d'eau et à l'usine, donnant les
consignes à suivre, en particulier celles qu'il faut suivre en cas d'incidents, en fonction de leur
nature et de leur gravité supposée. En cas d'incident ou d'accident (ou risque imminent), il y
figure, outre les numéros d'appel d'urgence classiques (SAMU, pompiers, gendarmerie,
médecins, numéros d'astreintes des gestionnaires de réseaux desservant le site) :

•  les numéros d'appel permettant de joindre l'agent communal d'astreinte et M. le Maire
de Bocognano ;

•  les numéros d'appels de la DDT de Corse-du-Sud ;

•  les numéros d'appels permettant de joindre l'entreprise.

En cas d'incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l'écoulement des eaux, à l'aval ou à l'amont, l'exploitant ou à défaut le propriétaire doit
immédiatement prendre les dispositions nécessaires afin d'en limiter les effets sur le milieu et
sur le cours d'eau. Cela peut induire un arrêt de l'exploitation de la centrale.

Dès la survenance d'un tel incident, l'exploitant ou à défaut le propriétaire en informe le
préfet de la Corse-du-Sud sans délai. Ce dernier peut émettre des prescriptions pour faire
cesser le désordre. Une fois la situation revenue à la normale, un rapport est établi, précisant
les causes du désordre et ses effets, les mesures mises en place pour y mettre fin et celles
pour éviter qu'il ne se reproduise.
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Titre 5 : Prescriptions relatives à l'entretien du cours d'eau

Article 14 : Curage du cours d'eau à l'amont de la retenue

Ces travaux sont autorisés pour une durée de 10 ans à compter de la date d'exécution du
présent arrêté soit du 29 août 2023 au 29 août 2033.

Le déclarant ou le bénéficiaire de l'autorisation prend toutes les dispositions nécessaires pour
limiter la perturbation du milieu aquatique et des zones rivulaires pendant les travaux et pour
réduire les risques de pollution accidentelle, notamment en ce qui concerne la circulation et
le stockage des engins. Il doit garantir une capacité d'intervention rapide de jour comme de
nuit afin d'assurer le repliement des installations du chantier en cas de crue consécutive à un
orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude.

En cas d'incident, lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un
désordre dans l'écoulement des eaux à l'aval ou à l'amont du site, le déclarant ou le
bénéficiaire de l'autorisation doit :

•  interrompre immédiatement les travaux et faire cesser l'incident ;

•  prendre les dispositions afin de limiter l'effet de l'incident sur le milieu et sur
l'écoulement des eaux ;

•  prendre les dispositions pour éviter que l'incident ne se reproduise ;

•  informer dans les meilleurs délais le service en charge de la police de l'eau de
l'incident et des mesures prises pour y faire face, ainsi que les collectivités locales en
cas d'incident à proximité d'une zone de baignade.

En cas de régalage ou de mise en dépôt, même provisoire, de matériaux à proximité du
réseau hydrographique superficiel, le bénéficiaire s'assurera que des dispositions efficaces
seront prises pour éviter toute contamination des eaux, en particulier par ruissellement.

Pendant les opérations de curage, des mesures en continu à l'aval hydraulique immédiat, de
la température et de l'oxygène dissous sont réalisées afin de s'assurer que la valeur d'oxygène
dissous reste supérieure ou égale à 6 mg/l d'oxygène dissous.

Une mesure à l'amont peut être également réalisée dans le cas où la valeur d'oxygène dissous
est inférieure à 6 mg/l avant le début des travaux.

Les résultats de ce suivi seront transmis dans les 15Jours suivants l'opération au service
chargé de la police de l'eau.

Lorsque les paramètres mesurés ne respectent pas les seuils prescrits pendant une heure, le
bénéficiaire doit arrêter temporairement les travaux et en aviser le service en charge de la
police de l'eau. La reprise des travaux est conditionnée par le retour des concentrations
mesurées à un niveau acceptable.
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Les matériaux mobilisés dans une opération de curage doivent être remis dans le cours d'eau
afin de ne pas remettre en cause le mécanisme de transport naturel des sédiments et le
maintien du lit dans son profil d'équilibre.

Article 15 : Rapports sur le curage

5 ans après la date de prise de l'arrêté, le déclarant ou le bénéficiaire de l'autorisation, fournit
au service chargé de la police de l'eau un rapport évaluant les éventuels écarts avec les
impacts mentionnés dans l'étude d'incidence initiale. Cette évaluation peut nécessiter des
prélèvements et analyses physico-chimiques et biologiques de même nature que ceux
entrepris lors de l'étude préalable.

Ce rapport inclut également un bilan sur l'efficacité des travaux mis en œuvre.

Le déclarant ou le bénéficiaire de l'autorisation pluriannuelle informe le service en charge de
la police de l'eau du moment, du lieu et du type d'intervention qu'il s'apprête à réaliser
chaque année dans le respect du programme déclaré.

Il en est de même lorsqu'un événement hydraulique survient susceptible de remettre en
cause les interventions programmées et que de nouvelles actions doivent être envisagées.
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Titre 6 ; Dispositions générales

Article 16 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de déclarer au préfet de la Corse-du-Sud
et au service en charge de la Police de l'Eau, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou
incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la
présente autorisation, étant de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.
211-1 du Code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet de la Corse-du-Sud, le bénéficiaire de
la présente autorisation doit prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour
mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier,
et pour prévenir de nouveaux incidents ou accidents de même nature.

Le bénéficiaire de la présente autorisation demeure responsable des accidents ou dommages
qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux de l'aménagement.

Article 17 : Modification de l'installation

Toute modification substantielle de l'installation objet de la présente autorisation est
soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du
projet ou lors de sa mise en oeuvre ou de son exploitation.

En dehors des modifications substantielles, toute modification notable intervenant dans les
mêmes circonstances est portée à la connaissance du préfet de la Corse-du-Sud avec tous les
éléments d'appréciation nécessaires.

Le préfet peut imposer toute prescription complémentaire nécessaire au respect des
dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4 du même code à l'occasion de ces modifications,
mais aussi à tout moment s'il apparaît que le respect de ces dispositions n'est pas assuré par
l'exécution des prescriptions préalablement édictées.

Article 18 : Transfert et renouvellement de l'autorisation

Le bénéficiaire potentiel du transfert de la présente autorisation effectue, préalablement à
ce transfert, une déclaration au préfet de la Corse-du-Sud dans les cas et les conditions fixées
par le décret prévu à l'article L. 181-31 du Code de l'environnement.

La demande de prolongation ou de renouvellement de la présente autorisation est adressée
au préfet de la Corse-du-Sud par le bénéficiaire deux ans au moins avant sa date d'expiration.

Cette demande est soumise aux même formalités que la demande d'autorisation initiale si
elle prévoit d'apporter une modification substantielle aux activités, installations, ouvrages et
travaux autorisés. Dans le cas contraire, les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 181-14
du Code de l'environnement sont applicables.
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Article 19 : Cessation d'activité

La cessation définitive ou pour une durée supérieure à deux ans de l'exploitation de
l'installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou à défaut, le propriétaire. Cette
déclaration est faite auprès du préfet de la Corse-du-Sud dans le mois qui suit la cessation
définitive et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les raisons
de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de l'exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 du
Code de l'environnement pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la
date prévisionnelle déclarée, le préfet, après avoir entendu le propriétaire ou l'exploitant,
peut considérer l'exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions
relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et la remise en état des lieux.

Article 20 : Remise en état des lieux

Si le bénéficiaire de la présente autorisation n'effectue pas une demande de renouvellement
de celle-ci avant son échéance, ou s'il cesse définitivement l'exploitation de l'installation, il
doit démanteler les structures de la prise d'eau et ses annexes, remettre en état le lit du cours
d'eau et enlever la conduite forcée.

Article 21 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités couverts par la présente autorisation. Ils peuvent demander communication de
toute pièce ou élément matériel utiles au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 22 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 23 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 24 : Publications et information des tiers

Une copie de la présente autorisation est transmise pour information au conseil municipal de
la commune de Bocognano, et est affichée en mairie pendant une durée minimale d'un mois.

La présente autorisation est mise à disposition du public, sur le site internet de la préfecture
de la Corse-du-Sud, pendant une durée minimale d'un an.
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Article 25 : Voies et délais de recours

Tout recours à ('encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Bastia, soit par courrier, soit par l'application information télérecours accessible sur le site
http://www.telerecours.fr

•  par le bénéficiaire de l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ;

•  par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du Code de l'environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratif et son affichage en
mairie.

Article 26 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
de Bocognano sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Pour le préfetet par délégation,

ARREY
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Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile

Sud-Est

2A-2023-03-17-00001

17/03/2023  

AP rencontre ACA AS MONACO le 19
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Direction Départementale des Territoires 

2A-2023-03-16-00001

16/03/2023  

Arrêté portant mise en demeure de M.

Stacchino, représentant la SCI Lazarin, de

régulariser sa situation administrative
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Direction départementale
des territoires

Mission Patrimoine Naturel et Biodiversité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° en date du .

portant mise en demeure de M STACCHINO, représentant de la SCI LAZARIN,
de régulariser sa situation administrative

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, 

VU le  décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2011-966 du 16 août 2011 relatif au régime d’autorisation administrative
propre à Natura 2000 ;

VU décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M.
Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

VU  le décret du Président de la République du 14 octobre 2022 nommant M. Gaël
ROUSSEAU sous-préfet de Sartène ;

VU l’instruction du dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 avec avis défavorable
en date du 30 octobre 2015

VU l’instruction du dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 avec avis défavorable
en date du 17 septembre 2019

VU le constat de la police municipale de la ville de Bonifacio en date du 24 mars 2021

VU l’instruction du dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 avec avis défavorable
en date du 16 juin 2021

VU l’expertise  du  Conservatoire  Botanique  National  de  Corse  (CBNC)  en  date  du
30/06/2021

VU le constat technique de la Direction Départementale des Territoires de Corse-du-Sud
(DDT2A) issu du contrôle en date du 1er juillet 2021 ;

VU le  rapport de manquement administratif notifié le 18 août 2021 et l’absence de
réponse ;

VU les  conclusions  transmises  par  la  DDT2A  au  procureur  de  la  République  le  21
décembre 2021 ;
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CONSIDERANT les travaux déjà réalisés par le porteur de projet et constatés le 1 er juillet
2021   ;

CONSIDERANT que ces travaux sont situés dans le site Natura 2000 FR9400591 « Plateau
de Pertusato, Bonifacio, Lavezzi » ;

CONSIDERANT que la réalisation en cours du projet revient à artificialiser la partie du site
Natura 2000 FR9400591 « Plateau de Pertusato, Bonifacio, Lavezzi » ;

CONSIDERANT qu’au  regard  des  constatations  effectuées  lors  du  constat  technique
DDT2A du 1er juillet 2021, la réalisation en cours du projet a pu provoquer la destruction
de plusieurs individus de plusieurs espèces protégées repérées à proximité immédiate du
projet  ;

CONSIDERANT  que  la  poursuite  des  travaux  sur  le  site  cité  supra  est  susceptible  de
provoquer la destruction de plusieurs individus de plusieurs espèces protégées qui ont été
repérées à proximité immédiate ;

CONSIDERANT la  réunion  par  visio  conférence  en  date  du  16  février  2022  avec  M
STACCHINO représentant la SCI Lazarin, M TAFANI représentant la mairie de Bonifacio,
M CARCAGNO et FERAL représentant la DDT, durant laquelle l’irrecevabilité du projet au
titre des codes de l'urbanisme et de l'environnement  a été rappelé oralement ;

CONSIDERANT que ces travaux ont été réalisés en dépit des refus qui ont été opposés
aux différentes demandes et ce de façons successives et régulières  ;

CONSIDERANT  que les  échanges  avec le pétitionnaire  n’a  pas permis,  à  ce stade,  de
régulariser sa situation ; 

CONSIDERANT que la poursuite des travaux entraînerait un préjudice irréversible au site
Natura 2000 cité supra ;

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité administrative de prendre toutes les mesures
nécessaires afin de prévenir  les dangers  graves et imminents pour  la santé,  la sécurité
publique ou l'environnement.

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L171-8  du  code  de  l’environnement  « -
Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations,
ouvrages,  travaux,  aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité
administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation
d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte
ou  par  un  acte  distinct,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  graves  et
imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. »

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L171-7  du  code  de  l’environnement
« Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  lorsque  des
installations  ou  ouvrages  sont  exploités,  des  objets  et  dispositifs  sont  utilisés  ou  des
travaux,  opérations,  activités  ou aménagements  sont  réalisés  sans  avoir  fait  l'objet  de
l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou
de la déclaration requis en application du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une
opposition  à  déclaration,  l'autorité  administrative  compétente  met  l'intéressé  en
demeure  de  régulariser  sa  situation  dans  un  délai  qu'elle  détermine,  et  qui  ne  peut
excéder une durée d'un an. »

SUR proposition du directeur départemental des territoires,
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ARRÊTE

Article premier : mise en demeure

M  STACCHINO,  représentant  la  SCI  LAZARIN est  mis  en  demeure  de  régulariser  sa
situation administrative relative à son projet d’aménagement d’un complexe touristique à
Santa Manza, qui consiste en :

• divers aménagements mis en place sans autorisation en site Natura 2000 ;
• des impacts directs, indirects et cumulés, attendus sur les espèces et les habitats 

du site Natura 2000 FR9400591 « Plateau de Pertusato, Bonifacio, Lavezzi »  de par 
l’exercice d’un complexe touristique tel que décris dans les différents projets.

M. STACCHINO est mis en demeure de remettre le site en état.

Le projet de remise en état doit être rédigé par un bureau d'études compétent et fera
l’objet d’une validation par la DDT2A avant mise en œuvre.

Article 2     :   les délais de mise en demeure

Le dossier de remise en état du site doit être déposé sous 4 mois à réception de cet
arrêté préfectoral. A remise du dossier, la DDT-2A dispose de 1 mois pour valider la
remise en état proposée.

La  remise  en  état  proprement  dite  doit  être  effective  dans  un  délai  de  1  an  à
réception de cet arrêté préfectoral.

Article   3   : Mesure conservatoire

Dans l’attente de la remise en état du site M. STACCHINO est mis en demeure d’arrêter
tous  les travaux sur le site ainsi  que toute utilisation du site et ce  dès notification du
présent arrêté jusqu’à obtention des autorisations requises.

Article   4   : sanctions et contrôles

En cas de  non-respect des  prescriptions  prévues  par  l’article  1er du présent  arrêté,  M.
STACCHINO,  représentant  la SCI  LAZARIN est  passible  des  sanctions  prévues  par  les
articles L171-8 et suivants du code de l'environnement.

Les  mesures  de  contrôles  porteront  sur  la  concrétisation du projet  de  remise en état
demandé à l’article 1er du présent arrêté.

Article   5   : publicité

Le présent arrêté sera notifié  à M STACCHINO, représentant la SCI LAZARIN et publié
aux  actes  administratifs  du  département.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de
Bonifacio pendant un délai minimum d’un mois. Le certificat d’affichage témoignant de
l’accomplissement  de cette mesure,  signé par le maire de  Bonifacio,  sera adressé à la
direction  départementale  des  territoires,  Mission  Patrimoine  Naturel  et  Biodiversité
(MPNB)  – terre plein de la gare – 20 302 Ajaccio Cedex 9.
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Article   6     :   délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l’article L. 171-11 du Code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Ce recours peut s’effectuer par
courrier  ou  via  l’application  informatique  télérecours  accessible  sur  le  site
http://www.telerecours.f  r  .  

Article   6   : exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le directeur départemental des
territoires et de la mer, le maire de Bonifacio sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

A Sartène,

Le préfet
Pour le préfet et par délégation, 

Le sous-préfet de Sartène, 

Gaël ROUSSEAU
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